
CCE X et X - Page 1

n° 261 442 du 30 septembre 2021

dans les affaires X et X / X

En cause : 1. X

2. X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître Cécile TAYMANS

Rue Berckmans 83

1060 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA XE CHAMBRE,

Vu les requêtes introduites le 7 décembre 2020 par X et X, qui déclarent être de nationalité rwandaise,

contre les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 26 novembre 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 12 mars 2021 convoquant les parties à l’audience du 21 avril 2021.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me C. TAYMANS, avocat, et N. J.

VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Jonction des affaires

1.1 Le Conseil constate que les requérants sont unis par les liens du mariage. Par ailleurs, ils invoquent,

à l’appui de leurs demandes de protection internationale respectives, un socle factuel identique, auquel

des réponses similaires ont été apportées par la partie défenderesse.

Enfin, si deux requêtes distinctes ont été introduites pour le compte de chacun des requérants, celles-ci

développent en substance la même argumentation pour critiquer la motivation des décisions attaquées.

1.2 Partant, dans un souci de bonne administration de la justice, il y a lieu de joindre les deux affaires,

de les examiner conjointement en raison de leur connexité et de statuer par un seul et même arrêt.

2. Les actes attaqués
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2.1 Les recours sont dirigés contre des décisions déclarant irrecevables des demande ultérieures de

protection internationale, prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

2.2 La première décision attaquée, prise à l’égard de la première partie requérante, à savoir Monsieur V.

R. (ci-après dénommé le « requérant »), est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

D’après vos déclarations, vous êtes né le 30 mai 1978, vous êtes de nationalité rwandaise et d’origine

ethnique hutue.

Vous vous êtes marié le 7 décembre 2007 à [D.U.] (CG XX/XXXXXX) qui a introduit une quatrième

demande de protection internationale en même temps que votre présente demande.

Vous arrivez en Belgique le 19 juillet 2017 et introduisez le 31 juillet 2017 une demande de protection

internationale à l’appui de laquelle vous invoquez rencontrer des problèmes avec les autorités

rwandaises car vous avez fait part de vos opinions opposées à la politique gouvernementale en matière

d’enseignement. Le 28 septembre 2018, le Commissariat général prend une décision de refus du statut

de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire. Cette décision est confirmée par le Conseil du

contentieux des étrangers dans son arrêt n° 218 169 du 13 mars 2019.

Le 3 avril 2019, sans être retourné dans votre pays d’origine, vous introduisez une deuxième demande

de protection internationale basée sur les mêmes motifs que la demande précédente. Vous déclarez

également que vous êtes sympathisant du Rwanda National Congress (RNC) en Belgique et que cette

information est connue des autorités rwandaises. Vous expliquez être visible sur une vidéo YouTube

avec votre épouse et vous vous référez ensuite aux documents remis dans sa troisième demande de

protection internationale. Le 4 juillet 2019, le Commissariat général prend une décision de demande

irrecevable (demande ultérieure). Vous introduisez un recours contre cette décision et le Conseil du

contentieux des étrangers rejette votre requête par son arrêt n° 226 723 du 26 septembre 2019.

Le 11 octobre 2019, sans être retourné dans votre pays d’origine, vous introduisez une troisième

demande de protection internationale, dont objet. À l’appui de cette nouvelle demande vous déclarez

être membre du RNC depuis janvier 2020. Vous affirmez être engagé dans ce parti et participer à ses

activités. Vous déclarez de même que les autorités sont au courant de vos activités car celles-ci ont été

diffusées publiquement par des radios et sur YouTube.

À l’appui de votre nouvelle demande de protection internationale, vous présentez les documents qui

suivent : 1. Lettre de votre avocate Maître [T.] du 18 mars 2020 (copie) ; 2. Un entretien avec un

journaliste de Radio Inkingi diffusé le 30 janvier 2020 (copie, sur clé-USB) ; 3. Un entretien pour la

Radio Urumuri du 3 février 2020 (copie, sur clé-USB) ; 4. Un reçu d’une cotisation versée au RNC le 7

mars 2020 (original) ; 5.Une vidéo et sept photos d’une messe en mémoire du Colonel [P.K.] du 29

février 2020 (copies, sur clé-USB).

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise en ce qui vous concerne, étant

donné qu'il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre

procédure d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous

incombent.

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que

votre demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable.

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse
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prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande irrecevable.

Pour rappel, le Commissariat général avait pris à l’égard de vos précédentes demandes de protection

internationale soit une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire soit une décision de demande irrecevable (demande ultérieure). Ces décisions ont été

confirmées par le Conseil du contentieux des étrangers et vous n’avez pas introduit de recours devant le

Conseil d’État. Comme il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de votre demande

précédente, l’évaluation des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater

l’existence, en ce qui vous concerne, d’un élément nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les

étrangers qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut

de protection internationale.

Or, en l’espèce, il apparait que vous ne présentez aucun de ces éléments concernant les faits que vous

aviez présentés dans le cadre de vos précédentes demandes. Vous déclarez avoir rejoint le RNC

depuis janvier 2020, participer à ses activités et avoir été interviewé à deux reprises sur l’éducation au

Rwanda.

Le Commissariat général estime que vos déclarations à ce sujet ne permettent pas d’augmenter

de manière significative probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme

réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.

D’emblée, le Commissariat général constate que vous avez introduit la présente demande de protection

internationale le 11 octobre 2019, c’est-à-dire, 15 jours après l’arrêt du CCE qui rejetait la requête de

votre demande précédente. À ce moment, vous n’aviez aucun des éléments nouveaux présentés en

appui de votre demande puisque ceux-ci ont été produits ou correspondent à des évènements qui ont

eu lieu entre janvier et mars 2020 (voir supra et documents 1 à 5). Cette attitude de votre part met en

doute la bonne foi de votre démarche, et partant, elle justifie une exigence accrue en matière de preuve.

Ensuite, vous expliquez que vous avez réalisé deux entretiens pour deux médias de l’opposition

rwandaise : Radio Inkingi et Radio Urumuri (voir Déclaration de demande ultérieure, DDU, rubrique 18).

Lors de l’entretien pour Radio Inkingi, vous faites référence à la dégradation de la qualité de l’éducation

dans les écoles publiques et citez les causes de celle-ci comme le remplacement du français par

l’anglais comme langue d’enseignement ; le manque de motivation des enseignants ; le surpeuplement

des écoles ; le manque de matériel et l’absence d’un plan à long terme en matière d’éducation (voir Ibid.

et document 1, p. 2 et 3). Lors de l’entretien pour Radio Urumuri, vous précisez vos propos en insistant

notamment sur l’insuffisance de personnel enseignant qualifié ; la grande charge pour les directeurs

d’écoles surpeuplées et le manque de préfets d’études, secrétaires ou autres dans leurs équipes qui

puissent les soutenir dans leurs tâches (voir DDU, rubrique 18 et document 1, p. 2 et 3). En ce qui

concerne ces deux interviews, vous déclarez qu’il s’agit d’un relevé critique susceptible de vous

compromettre et de vous attirer des ennuis graves. Vous ajoutez qu’ils s’inscrivent dans la ligne des

discours et des vérités que le régime ne veut pas entendre (voir DDU, rubrique 18). Cependant, vous ne

faites état d’aucun ennui lié à ces interviews ou de problèmes survenus du fait de vos déclarations.

Vous restez hypothétique en faisant allusion à ces possibles ennuis et n’étayez nullement vos propos.

Vous les accompagnez par ailleurs d’une généralité qui argumente que le régime rwandais ne veut pas

entendre ce type de discours mais vous n’expliquez pas les conséquences spécifiques que ceci pourrait

avoir sur vous. Vous réalisez donc une critique du système éducatif au Rwanda mais n’apportez aucun

indice permettant de penser que les autorités de votre pays auraient pris connaissance de ces

interviews et, à fortiori, qu’elles vous en voudraient de ce fait. Vos arguments hypothétiques et généraux

sur des possibles conséquences négatives de vos interviews et l’absence de conséquences négatives à

votre encontre effectivement liés à ces émissions radio ne permettent pas de justifier dans votre chef

des craintes de persécution en cas de retour au Rwanda.

Par après, vous déclarez avoir rejoint le RNC depuis janvier 2020 et payer les cotisations de membre

(voir DDU, rubrique 17). Pour étayer ce fait, vous présentez un reçu d’une cotisation versée le 7 mars

2020 (document 4). Dans ce document, on aperçoit le logo du parti ainsi que son nom écrit en

majuscules dans lequel on constate une faute d’orthographe puisque le mot « congress » en anglais

n’est écrit qu’avec un seul s. Il n’y a en outre aucun cachet, ni le nom et la fonction de la personne qui

reçoit la cotisation. On ne retrouve qu’une signature dont on ne connait pas l’auteur. Par ailleurs, la date

et votre nom sont écrits à la main ce qui ne permet pas de connaître l’auteur de ces inscriptions ni
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d’établir effectivement si cette cotisation a été versée à la date indiquée. Au regard de ces incohérences

présentes dans un document censé attester, à une date précise, un échange d’argent entre un membre

du RNC et la personne représentant ce parti, le Commissariat général estime qu’il ne peut pas attribuer

de force probante à ce reçu. De plus, vous déclarez qu’à cause de la situation sanitaire, les virements

des cotisations au parti se font directement sur le compte (voir DDU, rubrique 17). Vous ne présentez

pourtant pas d’extrait de compte ou des justificatifs de virements permettant d’étayer ces propos. Vous

ne présentez pas, non plus, de carte de membre du RNC alors que vous êtes censé en avoir une

puisque vous payez vos cotisations. Ces constats mettent en évidence l’incohérence de vos affirmations

concernant votre adhésion au RNC et déforcent dès lors la crédibilité de celles-ci. Par ailleurs, votre

adhésion au RNC est un des fondements de cette nouvelle demande de protection internationale. Vous

confirmez avoir rejoint ce parti trois mois après l’introduction de cette demande mais n’apportez pas

d’éléments permettant d’étayer vos dires. Ce manque d’éléments ne permet pas d’atteindre l’exigence

accrue en matière de preuve mentionnée supra ce qui entame davantage la crédibilité de vos

déclarations par rapport à votre adhésion au RNC. Dès lors, le Commissariat général considère que vos

affirmations concernant votre adhésion au RNC sont dépourvues de crédibilité et estime donc qu’il ne

s’agit pas d’un fait établi.

D’autre part, vous affirmez être un simple membre du RNC et ne pas y avoir de fonction particulière.

Vous déclarez participer aux activités de ce parti et vous mentionnez les réunions et les sit-in sont

suspendus du fait de la situation sanitaire (voir DDU, rubrique 17). Vous ne mentionnez pas avoir

participé à une seule de ses réunions ou sit-in. La seule activité dont vous parlez est une messe en

mémoire du Colonel [P.K.] qui a eu lieu à Bruxelles le 29 février 2020 dont vous présentez sept

photographies et une vidéo (document 5). Ces éléments ont déjà été présentés, mutatis mutandis, lors

de votre deuxième demande de protection internationale. En effet, il s’agit de documents très similaires

aux photographies et la vidéo d’une cérémonie en mémoire des victimes du génocide tenue à

Molenbeek que contenait votre deuxième demande. Le Commissariat général s’est prononcé sur ces

éléments en considérant qu’ils ne permettaient pas de démontrer que les autorités rwandaises vous

auraient personnellement identifiée comme membre de ce parti et que votre simple participation à cet

évènement ne justifiait pas une crainte de persécution dans votre chef en cas de retour au Rwanda (voir

arrêt n° 226 723 du 26 septembre 2019, p. 3). Le CCE a confirmé cette conclusion en estimant que «

les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le Commissaire

général dans la décision entreprise » (voir Ibid.., p. 6, § 6.4). Cette conclusion possédant l’autorité de la

chose jugée, il s’ensuit que les éléments que vous présentez ne sont pas de nature à augmenter

significativement la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié ou à la

protection subsidiaire.

Par ailleurs, le Commissariat général estime que votre faible niveau d’implication politique au sein du

RNC, qui consiste à avoir participé à la messe mentionnée supra, ne permet aucunement de se

convaincre que les autorités rwandaises, à supposer qu’elles pourraient avoir connaissance de vos

activités en Belgique, puissent vous prendre personnellement pour cible. En effet, vous ne représentez

aucune menace pour le pouvoir en place car vous n’exercez aucune fonction susceptible de vous

donner une tribune pour propager les idées du RNC et vous n’êtes en aucun cas un leader d’opinion ou

une personne influente dans la société rwandaise.

Finalement, la lettre de votre avocate présente les documents déposés par votre épouse lors de sa

quatrième demande de protection internationale et par vous-même dans votre troisième demande

faisant objet de la présente décision (document 1). En ce qui vous concerne, outre les explications sur

vos entretiens à la radio analysés supra, cette lettre contient des extraits de documents de médias et

organisation internationales faisant état d’arrestations arbitraires et de tortures contre des opposants

politiques au Rwanda. Il s’agit de documents généraux qui témoignent de certaines situations ou réalités

précaires dans votre pays d’origine mais qui n’établissent aucun lien avec votre situation personnelle.

Rappelons à cet égard que vous n’avez pas fait valoir de manière crédible que vous éprouvez une

crainte fondée de persécution ou courez un risque réel de subir des atteintes graves car votre profil

politique en Europe est très limité et pas susceptible d’attirer l’intérêt des autorités rwandaises (voir

supra). Les rapports à caractère général dont vous ne démontrez pas qu’ils ont trait à votre situation

personnelle, n’appellent pas d’autre conclusion.

Au vu de l’ensemble de ces éléments, le Commissariat général estime que votre implication limitée au

sein du RNC et votre faible visibilité politique ne constituent pas des motifs suffisants pour considérer

comme établie, dans votre chef, l'existence d'une crainte fondée de persécution ou d'un risque réel

d'atteinte grave.
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Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément

qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. Le Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif

conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi).

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence

habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4

de la loi du 15 décembre 1980. ».

2.3 La deuxième décision attaquée, prise à l’égard de la deuxième partie requérante, à savoir Madame

D. U. (ci-après dénommée la « requérante »), est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes née le 4 juin 1982, vous êtes de nationalité rwandaise et d’origine

ethnique hutue.

Vous vous êtes mariée le 7 décembre 2007 à [V.R.] (CG XX/XXXXXX) qui a introduit une troisième

demande de protection internationale en même temps que votre présente demande.

Vous arrivez en Belgique le 11 janvier 2015 et introduisez le 28 janvier suivant une demande de

protection internationale à l’appui de laquelle vous invoquez une crainte liée à des accusations de

collaboration avec les Forces Démocratiques de Libération du Rwanda (FDLR). Le 31 mars 2015, le

Commissariat général prend une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire. Cette décision est confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers (CCE)

dans son arrêt n° 149 952 du 24 juillet 2015.

Le 14 septembre 2015, sans être retournée dans votre pays d’origine, vous introduisez une seconde

demande de protection internationale, basée sur les motifs précédents. A l’appui de cette nouvelle

demande, vous présentez la copie d’un mandat d’arrêt provisoire daté du 3 juillet 2015 ; la copie d’une

décision de mise en liberté provisoire datée du 10 juillet 2015 ; la copie d’un procès-verbal d’arrestation

daté du 6 juillet 2015 et enfin la copie d’un certificat de demande d’asile ougandais daté du 17

septembre 2015. Tous ces documents concernent votre époux.

Le 20 octobre 2015, le Commissariat général prend une décision de refus de prise en considération

d'une demande de protection internationale. Vous introduisez un recours contre cette décision et le

Conseil du contentieux des étrangers rejette votre requête par son arrêt n° 158 251 du 11 décembre

2015.
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Le 3 avril 2019, sans être retournée dans votre pays d’origine, vous introduisez une troisième demande

de protection internationale. À l’appui de cette nouvelle demande vous déclarez être membre du parti

Rwanda National Congress (RNC) depuis 2016. Vous précisez avoir été secrétaire du RNC section

Liège mais avoir arrêté cette activité en 2017 après avoir déménagé à Charleroi. Vous présentez à

l’appui de votre demande, une clé USB, une liste de liens YouTube, votre carte de membre du RNC,

deux photographies d’une cérémonie en mémoire des victimes du génocide tenue à Molenbeek et un

document intitulé « à qui de droit » délivré par le Secrétaire général du RNC.

Le 3 juillet 2019, le Commissariat général prend une décision demande irrecevable (demande

ultérieure). Vous introduisez un recours contre cette décision et le Conseil du contentieux des étrangers

rejette votre requête par son arrêt n° 226 722 du 26 septembre 2019.

Le 11 octobre 2019, sans être retournée dans votre pays d’origine, vous introduisez une quatrième

demande de protection internationale, dont objet. Vous déclarez dans celle-ci qu’elle est en rapport avec

votre demande précédente puis que vous êtes membre du RNC depuis le début 2016 et que vous

n’avez plus de fonction particulière dans ce parti.

À l’appui de votre nouvelle demande de protection internationale, vous présentez les documents qui

suivent : 1. Lettre de votre avocate Maître [T.] du 18 mars 2020 (copie) ; 2. Votre carte de membre du

RNC (copie) ; 3. Attestation « A qui de droit » du 20 février 2020 du Secrétaire général du RNC (original)

; 4. Extrait du COI Focus du Commissariat général « RWANDA. RNC et New-RNC : structures,

dirigeants, cartes de membre » du 28 novembre 2016 (copie) ; 5. Une vidéo et sept photos d’une messe

en mémoire du Colonel [K. P.] du 29 février 2020 (copies, sur clé-USB dans le dossier de votre époux).

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise en ce qui vous concerne, étant

donné qu'il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre

procédure d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous

incombent.

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que

votre demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable.

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande irrecevable.

Pour rappel, le Commissariat général avait pris à l’égard de vos précédentes demandes de protection

internationale soit une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire soit une décision de refus de prise en considération d’une demande ultérieure. Ces

décisions ont été confirmées par le Conseil du contentieux des étrangers et vous n’avez pas introduit de

recours devant le Conseil d’État. Comme il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de votre

demande précédente, l’évaluation des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à

constater l’existence, en ce qui vous concerne, d’un élément nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la

Loi sur les étrangers qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à

un statut de protection internationale.

Or, en l’espèce, il apparait que vous ne présentez aucun de ces éléments concernant les faits que vous

aviez présentés dans le cadre de vos précédentes demandes. Vous déclarez à nouveau être membre

du RNC depuis 2016 et mener des activités pour le compte de ce mouvement.
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Le Commissariat général estime que vos déclarations à ce sujet ne permettent pas d’augmenter

de manière significative probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme

réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.

Ainsi, vous déclarez dans le cadre de la présente procédure être membre du RNC depuis 2016 et être

exposée à des mauvais traitements voire à la mort pour ce motif si vous retournez au Rwanda (voir

Déclaration demande ultérieure, DDU, rubriques 17 et 18). Vous n’avancez cependant aucun argument

convaincant susceptible d’établir qu’en cas de retour au Rwanda, vous seriez ciblée par vos autorités du

seul fait de ces activités politiques. Le Commissariat général, pour sa part, n’aperçoit pas non plus

d’éléments permettant de considérer qu’en cas de retour au Rwanda, vous seriez prise pour cible par

vos autorités en raison de vos activités politiques en Belgique.

En outre, à l’appui de cette nouvelle demande, vous présentez un extrait d’un COI Focus du

Commissariat général (Document 4). Dans la page 6 de ce document, vous apparaissez comme

secrétaire du Comité du RNC à Liège depuis les élections du 14 août 2016. Cet élément fait que le

Commissariat général ne remette pas en cause le rôle de secrétaire du comité liégeois du RNC que

vous avez occupé temporairement. En rapport avec ce document, vous déclarez qu’il ne devrait y avoir

aucun doute sur les responsabilités que vous avez exercées au sein du RNC (voir DDU, rubrique 18).

Or, ce document ne fait aucune allusion à vos responsabilités et actions concrètes en tant que

secrétaire du comité du RNC à Liège, mais il se limite tout simplement à signaler que vous avez occupé

cette fonction à un moment donné dans le temps. Vous n’apportez aucun élément permettant de penser

que vous avez été particulièrement visible ou influente en tant que secrétaire de la Section de Liège et

vous ne possédez plus aujourd’hui aucune fonction dans le parti. De plus, en ce qui concerne votre rôle

de secrétaire, le Conseil du contentieux des étrangers a estimé dans son arrêt concernant votre

troisième demande de protection internationale, ayant autorité de la chose jugée, que « les déclarations

de la requérante au sujet de ses activités politiques en Belgique ne permettent pas de considérer que

celles-ci, en ce compris son occupation temporaire d’un poste de secrétaire, présentent une consistance

et une visibilité telles qu’elles feraient naître une crainte de persécution dans le chef de la requérante »

(voir arrêt n° 226 722 du 26 septembre 2019, p. 6, § 6.2).

Ensuite, il convient de se référer aux sept photographies et à la vidéo (via une clé USB et un lien

YouTube) ; la carte de membre du RNC et l’attestation rédigée par le secrétaire général de ce parti que

vous présentez (documents 2, 3 et 5). Ces éléments ont déjà été présentés, mutatis mutandis, lors de

votre troisième demande de protection internationale. En effet, la carte et l’attestation précitées ne sont

que des versions plus récentes de celles que vous aviez déposées lors de votre demande précédente.

Les photos et la vidéo d’une messe en mémoire du Colonel [P.K.] sont des éléments très similaires aux

photographies et la vidéo d’une cérémonie en mémoire des victimes du génocide tenue à Molenbeek

que contenait votre troisième demande. Le Commissariat général s’est prononcé sur ces éléments en

considérant qu’ils ne justifiaient pas une crainte de persécution dans votre chef en cas de retour au

Rwanda et que les autorités rwandaises ne seraient pas susceptibles de s’en prendre à vous du fait de

vos accointances avec le RNC (voir arrêt n° 226 722 du 26 septembre 2019, p. 4). Le CCE a confirmé

cette conclusion en estimant que « les documents présentés au dossier administratif ont été

valablement analysés par le Commissaire général dans la décision entreprise » (voir Ibid.., p. 7, § 6.4).

Cette conclusion possédant l’autorité de la chose jugée, il s’ensuit que les éléments que vous présentez

ne sont pas de nature à augmenter significativement la probabilité que vous puissiez prétendre à la

reconnaissance comme réfugié ou à la protection subsidiaire.

Par ailleurs, le Commissariat général estime que votre faible niveau d’implication politique au sein du

RNC (voir supra) ne permet aucunement de se convaincre que les autorités rwandaises, à supposer

qu’elles pourraient avoir connaissance de vos activités en Belgique, puissent vous prendre

personnellement pour cible. En effet, vous ne représentez aucune menace pour le pouvoir en place car

vous n’exercez aucune fonction susceptible de vous donner une tribune pour propager les idées du

RNC et vous n’êtes en aucun cas un leader d’opinion ou une personne influente dans la société

rwandaise.

Finalement, la lettre de votre avocate présente les documents déposés par votre époux lors de sa

troisième demande de protection internationale et par vous-même dans votre quatrième demande

faisant objet de la présente décision (document 1). En ce qui vous concerne, cette lettre contient des

extraits de documents de médias et organisation internationales faisant état d’arrestations arbitraires et

de tortures contre des opposants politiques au Rwanda. Il s’agit de documents généraux qui témoignent

de certaines situations ou réalités précaires dans votre pays d’origine mais qui n’établissent aucun lien
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avec votre situation personnelle. Rappelons à cet égard que vous n’avez pas fait valoir de manière

crédible que vous éprouvez une crainte fondée de persécution ou courez un risque réel de subir des

atteintes graves car votre profil politique en Europe est très limité et pas susceptible d’attirer l’intérêt des

autorités rwandaises (voir supra). Les rapports à caractère général dont vous ne démontrez pas qu’ils

ont trait à votre situation personnelle, n’appellent pas d’autre conclusion.

Au vu de l’ensemble de ces éléments, le Commissariat général estime que votre implication limitée au

sein du RNC et votre faible visibilité politique ne constituent pas des motifs suffisants pour considérer

comme établie, dans votre chef, l'existence d'une crainte fondée de persécution ou d'un risque réel

d'atteinte grave.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément

qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. Le Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif

conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi).

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence

habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4

de la loi du 15 décembre 1980. ».

3. Le cadre juridique de l’examen des recours

3.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

3.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes
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pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3.3 Le Conseil rappelle également que l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, sur le

fondement duquel la partie défenderesse a déclaré irrecevable les présentes demandes ultérieures des

requérants, dispose que :

« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de

l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux

éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière

significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article

48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas

contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en

application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande recevable.

Lors de l'examen visé à l'alinéa 1er, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides tient compte,

le cas échéant, du fait que le demandeur s'est abstenu sans explication valable de faire valoir au cours

de la précédente procédure, en particulier en exerçant le recours visé à l'article 39/2, les éléments ayant

justifié l'introduction de sa demande ultérieure ».

A cet égard, le Conseil se doit tout particulièrement de rappeler que le législateur avait entendu définir la

compétence du Commissaire général - dans le cadre d’une procédure telle que celle dont il est saisi en

l’espèce - comme suit :

« Afin de prévenir un usage abusif du droit d’introduire une demande d’asile multiple ou nouvelle, une

sorte de “filtre” a été installé au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides. Dans un bref délai

après la transmission du dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides doit vérifier s’il

existe de nouveaux éléments qui justifient un examen approfondi. Pour le critère de ce “filtre”, il est

renvoyé à la Directive européenne susmentionnée. En vertu de la même directive, un État membre peut

déterminer que les demandes d’asile multiples ou nouvelles sont traitées prioritairement et dans un très

bref délai. Au cas où l’étranger se trouve en un lieu déterminé tel que visé par les articles 74/8, § 1 et

74/9, §§ 2 et 3, ou fait l’objet d’une mesure de sûreté telle que visée à l’article 68, il est raisonnablement

justifié que la procédure prioritaire mentionnée précédemment soit davantage accélérée.

L’on attend du Commissaire général qu’il prenne une décision dans un bref délai, ou bien une décision

par laquelle la demande n’est pas prise en considération, ou bien une décision “au fond” (décision

d’octroi ou de refus du statut de réfugié ou de protection subsidiaire) ou une décision (intermédiaire) par

laquelle la demande d’asile est prise en considération, si la décision au fond ne peut être prise dans un

bref délai.

Article 32.3 de la Directive européenne 2005/85/CE prévoit la possibilité d’un examen préliminaire visant

à savoir s’il existe de nouveaux éléments pertinents par rapport à l’issue définitive d’une demande

d’asile précédente. Il s’agit essentiellement de la question de savoir s’il existe encore, compte tenu des
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constatations faites dans le cadre de la demande précédente, des raisons pertinentes ou manifestes qui

justifient un statut de protection internationale. À cet égard, l’article 34.2 c) de la Directive européenne

2005/85/CE, dispose également que l’instance compétente peut renoncer à entendre personnellement

l’intéressé.

Il est donc possible pour le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides de prendre une décision

sur la base des éléments qui doivent être communiqués au ministre ou à son délégué, tels que visés à

l’article 51/8, alinéa 2.

Pour décider s’il y a lieu de prendre en considération ou non une nouvelle demande d’asile, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides se réfère à un critère défini à l’article 32.4 de la

Directive européenne 2005/85/CE et dont l’interprétation relève donc de la seule Cour de Justice de

l’Union européenne. Le Commissaire général vérifie en fonction de ce critère si de nouveaux éléments

apparaissent, ou sont présentés par le demandeur d’asile, qui augmentent significativement la

possibilité qu’il puisse prétendre à un statut de protection internationale (statut de réfugié ou statut de

protection subsidiaire).

Ce n’est que lorsque les nouveaux éléments, en ce compris les déclarations et preuves documentaires

ou autres, qui sont présentés à l’appui de la nouvelle demande d’asile satisfont à ce critère que la

demande sera examinée plus avant. Dans cet examen, le Commissaire général tient compte de tous les

éléments ou constatations nouvellement apportés par l’étranger, ainsi que de tout élément pertinent

dont il disposerait par ailleurs mais qui n’aurait pas été produit par le demandeur d’asile.

La probabilité qu’un demandeur d’asile puisse prétendre au statut de réfugié ou au statut de protection

subsidiaire augmentera par exemple significativement lorsque la situation en matière de sécurité ou de

droits de l’homme dans le pays d’origine du demandeur s’est détériorée à tel point qu’une protection

internationale s’impose; lorsque le demandeur d’asile apporte de nouveaux éléments qui compromettent

l’essence même d’une décision de refus antérieure; ou lorsque le demandeur d’asile apporte des

éléments nouveaux pertinents et crédibles et qu’il explique en même temps de manière plausible

pourquoi il n’a pas pu les présenter plus tôt.

En revanche, cette probabilité n’augmente pas significativement quand, par exemple, les nouveaux

éléments soumis n’apparaissent pas en soi probants parce que les déclarations qu’il a faites par ailleurs

sont incohérentes ou manquent de crédibilité ou quand les nouveaux éléments de preuve présentent

manifestement des vices de contenu ou de forme. Cette probabilité n’augmente pas non plus

significativement quand, par exemple, les nouveaux éléments ou constatations viennent uniquement

confirmer une situation qui n’était pas contestée auparavant, quoiqu’elle ait été jugée non fondée; quand

ils n’ont trait qu’à des éléments qui n’avaient pas un caractère essentiel dans la décision de refus

antérieure; quand ils forment la continuation d’un récit qui sur plusieurs points essentiels n’a pas été

jugé crédible; quand ils présentent uniquement un caractère général, n’établissent aucun lien avec la

situation personnelle du demandeur d’asile et ne prouvent pas non plus que la situation générale est de

nature à justifier un statut de protection.

La non-prise en considération implique un examen individuel du bien-fondé de la demande d’asile. Le

seul fait qu’une demande d’asile ultérieure soit introduite n’aura pas automatiquement pour

conséquence que ce type de demande ne sera pas pris en considération […] » (Doc. parl., Chambre,

2012-2013, DOC 53-2555/001 et 53-2556-001, pp. 22-24).

La compétence ainsi définie du Commissaire général doit donc s’entendre comme visant « la question

de savoir s’il existe encore, compte tenu des constatations faites dans le cadre de la demande

précédente, des raisons pertinentes ou manifestes qui justifient un statut de protection internationale »,

ce qui implique « un examen individuel du bien-fondé de la demande d’asile ».

Le Commissaire général doit ainsi vérifier « si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés

par le demandeur d’asile, qui augmentent significativement la possibilité qu’il puisse prétendre à un

statut de protection internationale (statut de réfugié ou statut de protection subsidiaire). Ce n’est que

lorsque les nouveaux éléments, en ce compris les déclarations et preuves documentaires ou autres, qui

sont présentés à l’appui de la nouvelle demande d’asile satisfont à ce critère que la demande sera

examinée plus avant ». Tel ne sera notamment pas le cas quand « par exemple, les nouveaux éléments

soumis n’apparaissent pas en soi probants parce que les déclarations qu’il a faites par ailleurs sont

incohérentes ou manquent de crédibilité ou quand les nouveaux éléments de preuve présentent
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manifestement des vices de contenu ou de forme. Cette probabilité n’augmente pas non plus

significativement quand, par exemple, les nouveaux éléments ou constatations viennent uniquement

confirmer une situation qui n’était pas contestée auparavant, quoiqu’elle ait été jugée non fondée; quand

ils n’ont trait qu’à des éléments qui n’avaient pas un caractère essentiel dans la décision de refus

antérieure; quand ils forment la continuation d’un récit qui sur plusieurs points essentiels n’a pas été

jugé crédible; quand ils présentent uniquement un caractère général, n’établissent aucun lien avec la

situation personnelle du demandeur d’asile et ne prouvent pas non plus que la situation générale est de

nature à justifier un statut de protection».

4. Les nouveaux éléments

4.1 En annexe de sa requête, le requérant dépose divers documents qu’il inventorie comme suit :

« […]

2. Courriel dd. 10/11/2020, adressé au CGRA, contenant la plainte déposée auprès de la police ;

3. Reçu du RNC concernant la cotisation de Madame [U.D.] ;

4. Extraits de compte démontrant le paiement de cotisations libres ;

5. Extrait d’une conversation sur le groupe WhatsApp des membres du RNC, dont le requérant et [J.U.]

(élue le 27/11/2020), responsable de la cellule Bruxelles du RNC, mentionnant que les cotisations

peuvent être payées sur le compte « Rwanda Pour Tous ». Ces nouvelles mesures ont été mises en

place en raison du Covid ;

6. Extrait d’un groupe WhatsApp créé pour les élections du RNC Belgique au mois de novembre 2020 ;

7. Extrait d’une conversation WhatsApp entre le requérant et [A. R.], coordinateur du RNC Belgique,

donnant au requérant son code secret afin de pouvoir participer à ces élections ;

8. Extrait d’une conversation WhatsApp entre le requérant et [A. R.], coordinateur du RNC Belgique,

confirmant que la carte de membre du requérant est sur le point d’arriver et qu’il est nécessaire d’avoir

le numéro de la carte de membre afin de pouvoir rédiger une lettre de recommandation ;

9. Email de [P. R.], secrétaire du RNC Belgique, de mars 2020, informant les membres du RNC du PV

de réunion du RNC USA concernant le comité de discipline ;

10. RFI, « Rwanda: le domicile de l'opposante Victoire Ingabire perquisitionné », dd. 14/06/2020,

disponible sur https://www.rfi.fr/fr/afrique/20200613-rwanda-ennuis-victoircingabire-perquisition-domicile;

11. Attestation dd. 25/11/2020 d’[A. R.], coordinateur du RNC Belgique ;

12. Extraits de conversation WhatsApp avec Madame [I. V.] […] ».

4.2 En annexe de sa requête, la requérante dépose un courrier électronique concernant un dépôt de

plainte et ses pièces jointes adressés par le conseil de la requérante aux services de la partie

défenderesse le 10 novembre 2020, ainsi que six captures d’écran de conversations sur un réseau

social.

4.3 En annexe de sa note complémentaire du 16 avril 2021, le requérant dépose sa carte de membre du

RNC, une attestation du Secrétaire général du RNC daté du 3 avril 2021 et un témoignage rédigé par V.

I. le 15 décembre 2020.

4.4 Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15

décembre 1980. Dès lors, le Conseil les prend en considération.

5. Thèse des requérants

5.1 Les requérants prennent un moyen tiré de la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du

31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève ») ; des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7,

57/6/2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs ; ainsi que « […] du principe général de bonne

administration, dont notamment du devoir de prudence et erreur manifeste d’appréciation, Violation des

droits de la défense » (requêtes, pp. 3 et 4).

5.2 En substance, les requérants font grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement

évalué le bien-fondé de leurs demandes de protection internationale.
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5.3 Les requérants demandent au Conseil, à titre principal, de leur reconnaître la qualité de réfugié ou, à

titre subsidiaire, de leur octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, ils

sollicitent l’annulation des décisions querellées pour des mesures d’investigations supplémentaires.

6. Les rétroactes

6.1 Le requérant a introduit une première demande de protection internationale en date du 31 juillet

2017. Le 28 septembre 2018, le Commissaire général a pris une décision de refus du statut de réfugié

et de refus du statut de protection subsidiaire. Le 26 octobre 2018, le requérant a introduit un recours

contre cette décision devant le Conseil, lequel a, par son arrêt n° 218 169 du 13 mars 2019, confirmé la

décision attaquée.

Le 3 avril 2019, le requérant a introduit une deuxième demande de protection internationale sans avoir

quitté la Belgique entre-temps. Le 4 juillet 2019, le Commissaire général a pris à l’encontre de sa

demande une décision déclarant irrecevable une demande ultérieure de protection internationale. Le 13

juillet 2019, le requérant a introduit un recours contre cette décision devant le Conseil, lequel a, par son

arrêt n° 226 723 du 26 septembre 2019, rejeté ce recours.

Le 11 octobre 2019, le requérant a introduit une troisième demande de protection internationale. Le 26

novembre 2020, le Commissaire général a pris décision déclarant irrecevable une demande ultérieure

de protection internationale. Il s’agit en l’occurrence de la première décision attaquée.

6.2 La requérante a introduit une première demande de protection internationale en date du 28 janvier

2015. Le 31 mars 2015, le Commissaire général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de

refus du statut de protection subsidiaire. Le 22 avril 2015, la requérante a introduit un recours contre

cette décision devant le Conseil, lequel a, par son arrêt n° 149 952 du 24 juillet 2015, confirmé la

décision attaquée.

Le 14 septembre 2015, la requérante a introduit une deuxième demande de protection internationale

sans avoir quitté la Belgique entre-temps. Le 20 octobre 2015, le Commissaire général a pris à

l’encontre de sa demande une décision de refus de prise en considération d’une demande de protection

internationale. Le 3 novembre 2015, la requérante a introduit un recours contre cette décision devant le

Conseil, lequel a, par son arrêt n° 158 251 du 11 décembre 2015, rejeté ce recours.

Le 3 avril 2019, la requérante a introduit une troisième demande de protection internationale sans avoir

quitté la Belgique entre-temps. Le 3 juillet 2019, le Commissaire général a pris à l’encontre de sa

demande une décision déclarant irrecevable une demande ultérieure de protection internationale, contre

laquelle elle a introduit un recours en date du 13 juillet 2019. Par l’arrêt n° 226 722 du 26 septembre

2019, le Conseil a rejeté ce recours.

Le 11 octobre 2019, la requérante a introduit une quatrième demande de protection internationale. Le

26 novembre 2020, le Commissaire général a pris décision déclarant irrecevable une demande

ultérieure de protection internationale. Il s’agit de la seconde décision attaquée.

7. Appréciation

7.1.1 En l’espèce, à l’appui de sa première demande de protection internationale, le requérant invoquait

en substance l’expression de ses opinions politiques en matière d’enseignement. Le Conseil rappelle

que cette demande a été refusée par la partie défenderesse et que cette décision a été confirmée par la

juridiction de céans.

A l’appui de sa deuxième demande de protection internationale, il invoquait sa sympathie pour le RNC.

Cette demande a été déclarée irrecevable par la partie défenderesse et cette décision a été confirmée

par la juridiction de céans.

Le requérant a par la suite introduit la présente demande de protection internationale en invoquant en

substance les mêmes éléments, et en ajoutant ses activités politiques pour le RNC, ses interviews pour

deux radios et ses liens privilégiés avec Victoire Ingabire. A l’appui de sa demande ultérieure, le

requérant dépose plusieurs documents, à savoir la lettre de son conseil du 18 mars 2020, un entretien

avec un journaliste de Radio Inkingi diffusé le 30 janvier 2020, un entretien pour la Radio Urumuri du 3
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février 2020, un reçu d’une cotisation versée au RNC le 7 mars 2020, une vidéo et sept photos d’une

messe en mémoire du Colonel Patrick KAREGEYA du 29 février 2020.

7.1.2 A l’appui de sa première demande de protection internationale, la requérante invoquait en

substance des accusations de collaboration avec les FDLR. Le Conseil rappelle que cette demande a

été refusée par la partie défenderesse et que cette décision a été confirmée par la juridiction de céans.

La requérante invoquait les mêmes faits à l’appui de sa deuxième demande de protection internationale,

laquelle a été refusée par la partie défenderesse, refus qui a été confirmé par la juridiction de céans.

A l’appui de sa troisième demande de protection internationale, elle invoquait son militantisme pour le

RNC. Cette demande a été déclarée irrecevable par la partie défenderesse et cette décision a été

confirmée par la juridiction de céans.

La requérante a par la suite introduit la présente demande de protection internationale en invoquant en

substance les mêmes éléments, et en ajoutant que sa fonction de secrétaire du RNC a été rendue

publique et l’intensification des activités de son époux.

A l’appui de sa demande ultérieure, la requérante dépose plusieurs documents, à savoir une lettre de

son conseil du 18 mars 2020, sa carte de membre du RNC, une attestation ‘à qui de droit’ du 20 février

2020 rédigée par le Secrétaire général du RNC, un extrait du COI Focus « Rwanda – RNC et New-

RNC : Structures, dirigeants, cartes de membre » du 28 novembre 2016, une vidéo et sept

photographies d’une messe en mémoire du Colonel Patrick KAREGEYA du 29 février 2020.

7.2 Il convient à présent d’évaluer si les nouveaux éléments déposés par les requérants, et les

explications qui les accompagnent, augmentent de manière significative la probabilité qu'ils puissent

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou

à l’octroi du statut de protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

7.3 Dans la motivation de ses décisions déclarant irrecevable les demandes ultérieures des requérants,

la partie défenderesse estime en substance que les documents qu’ils versent aux dossiers administratifs

et les déclarations qui les accompagnent ne permettent pas d’établir le bien-fondé des craintes qu’ils

invoquent et d’établir l’existence d’éléments nouveaux qui augmenteraient de manière significative la

probabilité qu’il faille reconnaître la qualité de réfugié aux requérants ou leur octroyer le statut de

protection subsidiaire.

7.4 Pour sa part, le Conseil constate que les décisions attaquées développent les motifs amenant la

partie défenderesse à déclarer irrecevable les demandes ultérieures de protection internationale des

requérants. Cette motivation est claire et permet aux requérants de comprendre les raisons de ces

rejets. Les décisions sont donc formellement motivées.

Sur le fond, le Conseil estime que tous les motifs des décisions attaquées se vérifient à la lecture des

dossiers administratifs, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit -

et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à déclarer irrecevable les demandes ultérieures

des requérants.

7.5 Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation des requêtes sur ces questions dès lors

qu’elles n’apportent aucun élément convaincant permettant de remettre en cause la motivation des

décisions querellées et ne développent, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé

des craintes et risques allégués.

7.5.1 A titre liminaire, le Conseil rappelle que dans ses arrêts A.I. contre Suisse et N.A. contre Suisse du

30 mai 2017 (Req. n° 50364/14 et n° 23378/15), la Cour Européenne des droits de l’Homme (ci-après

dénommée « Cour EDH ») a identifié quatre indicateurs dont il convient notamment de tenir compte afin

d’évaluer si des individus encourent un risque de mauvais traitements et de tortures dans leur pays

d’origine, en raison des activités politiques qu’ils mènent en exil, dans leurs pays de résidence ; ces

facteurs sont les suivants : l’éventuel intérêt, par le passé, des autorités pour ces individus (ci-après «

premier indicateur ») ; l’appartenance de ces individus à une organisation s’opposant au régime en

place et la mesure dans laquelle cette organisation est ciblée par le gouvernement (ci-après « deuxième

indicateur ») ; la nature de l’engagement politique de ces individus dans leur pays de résidence (ci-

après « troisième indicateur ») ; et leurs liens personnels ou familiaux avec des membres éminents de
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l’opposition en exil (ci-après « quatrième indicateur »). Dans ces arrêts, la Cour EDH rappelle également

l’importance de s’en tenir aux activités politiques effectivement menées par les requérants et de ne pas

se focaliser sur la bonne foi du demandeur ou sur la sincérité de son engagement politique. Bien que la

Cour EDH, dans ces arrêts, se prononçait à propos du risque de persécution allégué par des opposants

politiques soudanais en raison de leurs activités politiques en Suisse, le Conseil estime que les

principes et critères qui y sont énoncés peuvent être transposés au cas d’espèce et lui servir de guide

dans l’évaluation du bien-fondé de la crainte de persécution alléguée par les requérants du fait des

activités politiques qu’ils mènent en Belgique.

7.5.2 Tout d’abord, les requérants reproduisent l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 dans leur

requête et soutiennent que les documents qu’ils déposent démontrent leur implication et leur visibilité

pour le RNC ainsi que le caractère public de la fonction de la requérante au sein du RNC. A cet égard,

ils soutiennent que ces éléments doivent être analysés ensemble et constituent un faisceau d’indices

sérieux de risque de persécutions en cas de retour au Rwanda et qu’ils sont suffisants pour augmenter

de manière significative la probabilité qu’ils puissent être reconnus réfugiés. En conséquence, ils

soutiennent qu’il y avait lieu de prendre ces nouvelles demandes de protection internationale en

considération. Ensuite, ils soulignent que la partie défenderesse ne les a pas auditionnés et n’a pas

respecté le délai qui lui était imparti afin de prendre ses décisions et soutiennent que cela démontre que

leurs demandes de protection internationale présentaient des éléments nouveaux augmentant de

manière significative la probabilité qu’ils puissent être reconnus réfugiés. Ils ajoutent que, en ne

respectant pas ce délai et en ne prenant pas des décisions de recevabilité, la partie défenderesse a

porté atteinte aux droits de la défense en les obligeant à agir dans l’urgence pour introduire le recours.

7.5.2.1 S’agissant du non-respect du délai légalement imparti à la partie défenderesse pour prendre les

décisions attaquées, le Conseil relève que le délai dont question est un délai d’ordre dont le

dépassement ne fait l’objet d’aucune sanction spécifique. De même, aucun des termes de l’article 57/6,

§ 3, de la loi du 15 décembre 1980 n’exprime une quelconque volonté du législateur de limiter la

compétence ratione temporis de la partie défenderesse en ne l’habilitant à statuer sur la recevabilité

d’une demande de protection internationale ultérieure que dans le strict délai prévu dans cette

disposition. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans ledit délai, aucune formalité substantielle dont la

violation justifierait l’annulation des décisions attaquées, et les requérants ne fournissent aucun

argument concret en ce sens. De plus, le Conseil n’aperçoit pas en quoi le fait que la partie

défenderesse n’ait pas respecté le délai d’ordre pour prendre les décisions querellées démontrerait que

les demandes de protection internationale des requérants présentaient des éléments nouveaux

augmentant de manière significative la probabilité qu’ils puissent être reconnus réfugiés. Enfin, les

requérants ne démontrent pas concrètement en l’espèce quel aurait été le préjudice dû à ce

dépassement du délai légal, la seule mention du fait que cela les aurait obligés à agir dans l’urgence

n’apportant aucune précision tangible à cet égard.

7.5.2.2 S’agissant ensuite de l’absence d’audition par la partie défenderesse, le Conseil rappelle que

l’article 57/5 ter, §2, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « § 2. L'entretien personnel visé au

paragraphe 1er n'a pas lieu lorsque : […] 3° dans le cas de l'article 57/6/2, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides estime qu'il peut prendre une décision sur la base d'un examen exhaustif des

éléments fournis au ministre ou à son délégué par le demandeur, comme le détermine l'article 51/8 ».

Contrairement à ce que semble indiquer les requérants, cette disposition n’ouvre pas au Commissaire

général une simple faculté de ne pas procéder à l’entretien personnel. Lorsque l’une des hypothèses

visées est rencontrée, cet entretien personnel « n’a pas lieu ». Il faut donc, mais il suffit, que la décision

indique que l’une des trois hypothèses visées dans cette disposition est rencontrée pour satisfaire à

l’obligation de motivation formelle découlant de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980, le

Commissaire général n’ayant pas, en outre, à expliquer pourquoi il applique la loi. En l’espèce, les

décisions attaquées indiquent clairement pourquoi la partie défenderesse estime que les requérants

n’ont transmis au ministre ou à son délégué aucun élément nouveau qui augmente de manière

significative la probabilité qu’ils puissent prétendre à une protection internationale. Ce faisant, elle a

motivé suffisamment et adéquatement ses décisions. Cette motivation permet aussi aux requérants de

comprendre pourquoi ils n’ont pas été entendus dans le cadre de leurs nouvelles demandes de

protection internationale. Le Conseil rappelle, pour le surplus, qu’il ressort de la lettre et de l’esprit de

l’article 51/8 de la loi du 15 décembre 1980 que c’est lors de l’introduction de la demande ultérieure que

le demandeur de protection internationale est censé déposer les éventuels éléments nouveaux ou faire

état des éventuels faits nouveaux. L’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 indique d’ailleurs

clairement que c’est bien sur la base « de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son

délégué » que le Commissaire général « examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits
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apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la

probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 ». Le moyen manque donc en droit en ce qu’il fait grief à

la partie défenderesse de ne pas avoir procédé à l’audition des requérants dans le cadre de leurs

nouvelles demandes de protection internationale.

7.5.2.3 Quant au fait qu’il y avait lieu pour la partie défenderesse de prendre la demande de protection

internationale du requérant en considération, le Conseil rappelle, comme il a été souligné plus haut dans

le présent arrêt, que la compétence du Commissaire général dans la présente affaire doit s’entendre

comme visant « la question de savoir s’il existe encore, compte tenu des constatations faites dans le

cadre de la demande précédente, des raisons pertinentes ou manifestes qui justifient un statut de

protection internationale », ce qui implique « un examen individuel du bien-fondé de la demande

d’asile ». Le Commissaire général doit ainsi vérifier « si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont

présentés par le demandeur d’asile, qui augmentent significativement la possibilité qu’il puisse

prétendre à un statut de protection internationale (statut de réfugié ou statut de protection subsidiaire).

Ce n’est que lorsque les nouveaux éléments, en ce compris les déclarations et preuves documentaires

ou autres, qui sont présentés à l’appui de la nouvelle demande d’asile satisfont à ce critère que la

demande sera examinée plus avant ». Tel ne sera notamment pas le cas quand « par exemple, les

nouveaux éléments soumis n’apparaissent pas en soi probants parce que les déclarations qu’il a faites

par ailleurs sont incohérentes ou manquent de crédibilité ou quand les nouveaux éléments de preuve

présentent manifestement des vices de contenu ou de forme. Cette probabilité n’augmente pas non plus

significativement quand, par exemple, les nouveaux éléments ou constatations viennent uniquement

confirmer une situation qui n’était pas contestée auparavant, quoiqu’elle ait été jugée non fondée; quand

ils n’ont trait qu’à des éléments qui n’avaient pas un caractère essentiel dans la décision de refus

antérieure; quand ils forment la continuation d’un récit qui sur plusieurs points essentiels n’a pas été

jugé crédible; quand ils présentent uniquement un caractère général, n’établissent aucun lien avec la

situation personnelle du demandeur d’asile et ne prouvent pas non plus que la situation générale est de

nature à justifier un statut de protection ». Or, en l’espèce, pour les raisons qui seront développées infra,

le Conseil estime que la partie défenderesse a pu légitimement estimer que les requérants ne

présentent pas d’éléments, même analysés conjointement, qui augmenteraient de manière significative

la probabilité qu’il faille leur accorder un statut de protection internationale.

7.5.2.4 En tout état de cause, le Conseil rappelle qu’il dispose d’une compétence juridictionnelle de plein

contentieux en matière d’asile, de sorte qu’il est amené à se prononcer sur l’affaire en tenant compte de

l’ensemble des déclarations faites par les requérants aux différents stades de la procédure. Il était donc

loisible pour ces derniers d’apporter en termes de requête tous les éléments qu’ils estiment ne pas avoir

été en mesure de faire valoir lors des phases antérieures de la procédure, ce qu’ils s’abstiennent

toutefois de faire.

7.5.3 Pour ce qui est du « premier indicateur » - à savoir l’éventuel intérêt, par le passé, des autorités

pour ces individus -, le Conseil observe que dans leurs recours, les parties requérantes précisent d’une

part, que les activités politiques de la requérante ne s’inscrivent pas dans la continuité d’activités

politiques menées au Rwanda et, d’autre part, que le requérant n’a pas déposé d’élément nouveau sur

ce point précis dans le cadre de cette nouvelle demande de protection internationale.

En conséquence, les requérants ne satisfont dès lors pas au « premier indicateur » mis en avant par la

Cour EDH dans les arrêts précités.

7.5.4 Concernant le « second indicateur » - à savoir l’appartenance d’un demandeur à une organisation

s’opposant au régime en place et la mesure dans laquelle cette organisation est ciblée par le

gouvernement -, le Conseil, sur base des documents versés par les parties aux dossiers administratif et

de la procédure, estime tout d’abord être suffisamment informé sur la question pour pouvoir se

prononcer en connaissance de cause. Pour sa part, le Conseil relève que ces diverses informations

générales font état de la situation délicate dans laquelle se trouvent les opposants au régime en place

au Rwanda, lesquels font l’objet de menaces, d’arrestations et de mauvais traitements de la part des

forces de l’ordre rwandaises.

Ensuite, le Conseil observe d’une part qu’il n’est pas contesté en l’espèce que la requérante est

membre du RNC, ce dont elle atteste par la production de sa carte de membre et d’un reçu concernant

ses cotisations.
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D’autre part, le Conseil constate que les documents déposés par le requérant en annexe de sa requête

et de sa note complémentaire du 16 avril 2021 - à savoir des extraits de compte démontrant le paiement

de cotisations libres ; un extrait d’une conversation sur le groupe WhatsApp des membres du RNC, dont

le requérant et J.U. (élue le 27/11/2020) responsable de la cellule Bruxelles du RNC, mentionnant que

les cotisations peuvent être payées sur le compte « Rwanda Pour Tous », un extrait d’un groupe

WhatsApp créé pour les élections du RNC Belgique au mois de novembre 2020 ; un extrait d’une

conversation WhatsApp entre le requérant et A. R., coordinateur du RNC Belgique, donnant au

requérant son code secret afin de pouvoir participer à ces élections ; un extrait d’une conversation

WhatsApp entre le requérant et A. R., confirmant que la carte de membre du requérant est sur le point

d’arriver et qu’il est nécessaire d’avoir le numéro de la carte de membre afin de pouvoir rédiger une

lettre de recommandation ; un email de P. R., secrétaire du RNC Belgique, de mars 2020, informant les

membres du RNC du PV de réunion du RNC USA concernant le comité de discipline ; une attestation

datée du 25 novembre 2020 d’A. R., coordinateur du RNC Belgique ; une carte de membre du RNC au

nom du requérant ; une attestation du Secrétaire général du RNC daté du 3 avril 2021 - et ceux versés

à l’appui de sa demande de protection internationale à ce sujet permettent de tenir sa qualité de

membre du RNC pour établie.

Au vu de ces éléments, le Conseil constate en conséquence qu’il est satisfait au deuxième indicateur

mis en avant par la Cour européenne des droits de l’homme dans les arrêts précités.

7.5.5 Quant au troisième indicateur - la nature de l’engagement politique de ces individus dans leur pays

de résidence -, le Conseil souligne que, s’il considère qu’il est satisfait au deuxième indicateur, il n’est

toutefois pas possible de conclure, sur la base de ces mêmes informations, à l’existence d’une forme de

persécution de groupe qui viserait systématiquement tous les membres et militants de partis et

mouvements d’opposition, sans qu’il soit nécessaire de distinguer ceux qui disposent d’un engagement

militant avéré, fort et consistant de ceux qui disposent d’un engagement, certes réel, mais faible dans sa

teneur, son intensité et sa visibilité.

La question qui se pose dès lors est celle de savoir si les activités politiques des requérants en

Belgique, ainsi que la visibilité qui s’en dégage, sont d’une ampleur telle qu’ils puissent craindre avec

raison d’être persécutés en cas de retour dans son pays d’origine.

Pour sa part, le Conseil estime que les requérants n’établissent pas que leurs activités militantes en

Belgique présentent une intensité et une visibilité telles qu’elles seraient susceptibles d’attirer l’attention

de leurs autorités.

En effet, le Conseil constate tout d’abord que les requérants n’occupent pas, actuellement en Belgique,

de fonction spécifique dans un mouvement d’opposition rwandais susceptible d’engendrer dans leurs

chefs des responsabilités ou une certaine visibilité.

S’agissant des photographies et de la vidéo où apparaissent les requérants prises durant la messe du

Colonel P.K. le 29 février 2020, le Conseil, s’il concède qu’il appartenait à la partie défenderesse de se

prononcer quant à ce, estime toutefois que la circonstance que les requérants soient visibles, au sens

commun, sans être identifiés sur certains supports, notamment numériques, ne permet pas de conférer

une quelconque consistance à leurs profils et n’établit pas, en tout état de cause, que leurs autorités

nationales ont connaissance de leurs activités politiques. A cet égard, le Conseil constate que le fait que

la vidéo ait été visionnée plus de 2000 fois comme le soutiennent les requérants dans leurs requêtes ne

renversent en rien le constat selon lequel ils ne sont pas formellement identifiés sur ces photographies

ou dans la vidéo.

Pour ce qui est des interviews du requérant pour Radio Inkingi et Radio Urumuri, le Conseil ne peut que

constater que ce dernier, en se contentant de résumer le contenu de ses deux entretiens, d’affirmer

sans plus de développements que ceux-ci démontrent sa visibilité et son engagement et de préciser que

la Radio Inkingi est une radio d’opposition surveillée par les autorités rwandaises, reste en défaut de

renverser l’analyse de la partie défenderesse sur ce point et d’expliquer, d’une part, en quoi le contenu

de ses interviews est d’une nature, d’une consistance et d’une visibilité telles qu’il ferait naître une

crainte fondée de persécution dans son chef en cas de retour dans son pays ou, d’autre part, qu’il aurait

rencontré le moindre ennui ou problème lié à ses déclarations au cours de ces deux interviews.

Concernant le rôle de secrétaire de la requérante pour la section liégeoise du RNC Belgique, le Conseil

souligne qu’il s’est déjà prononcé quant à cette fonction temporaire de secrétaire au cours de la
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troisième demande de protection internationale de la requérante et que, dans ce cadre, il avait estimé

que les activités politiques en Belgique, en ce compris son occupation temporaire d’un poste de

secrétaire, ne présentaient pas une consistance et une visibilité telles qu’elles feraient naître une crainte

de persécution dans son chef. Ensuite, le Conseil estime, à la suite de la partie défenderesse, que la

production d’un extrait du COI Focus mentionnant le nom de la requérante en tant que secrétaire du

RNC Liège durant une période limitée dans le temps ne renverse pas les constats qui précèdent, dès

lors que ledit document ne fait aucune allusion à ses responsabilités et actions concrètes en tant que

secrétaire du comité RNC à Liège et qu’elle n’apporte aucun élément permettant de considérer qu’elle

aurait été particulièrement visible ou influente durant l’exercice de cette fonction. Or, le Conseil estime

que, en se contentant d’énumérer sommairement les tâches dont elle était en charge dans sa requête,

la requérante reste en défaut de renverser les constats de la décision attaquée sur ce point. De plus, le

Conseil relève que la requérante n’a exercé cette fonction que durant une courte période et qu’elle ne

l’exerce plus depuis 2017. Le Conseil relève encore que, dans son attestation du 20 février 2020, le

Secrétaire général du RNC, s’il précise que la requérante est membre du parti depuis 2016 et qu’elle

participe aux activités du RNC régulièrement, ne mentionne toutefois pas son rôle de secrétaire et ne

détaille pas ses activités précisément. En conséquence, le Conseil estime que l’extrait du COI Focus

produit ne permet pas de considérer les activités politiques limitées de la requérante différemment que

dans le cadre de sa troisième demande de protection internationale.

Par ailleurs, le Conseil estime que les développements de la requête concernant l’impact de l’implication

politique du requérant sur les craintes de la requérante ne sont qu’une énumération des activités

limitées du requérant et rappelle que ces activités n’ont pas été considérées comme présentant une

consistance ou une visibilité susceptibles d’attirer l’attention des autorités rwandaises ci-avant. Dès lors,

le Conseil considère que les activités politiques du requérant ne permettent pas d’établir le bien-fondé

de la crainte de persécution de la requérante.

Le Conseil relève encore que les requêtes restent muettes concernant le motif des décisions querellées

visant la lettre du conseil des requérants et estime pouvoir se rallier entièrement à ce motif.

Enfin, le Conseil observe que les développements de la requête concernant la violation de son domicile

en Belgique le 27 octobre 2020 et les documents y relatifs annexés aux requêtes des requérants ne

permettent pas de renverser les constats qui précèdent. En effet, le Conseil constate que le procès-

verbal daté du 28 octobre 2020 fait simplement état d’une porte arrière entrouverte, d’un volet cassé et

du fait que le requérant, sans avoir vérifié, estimait que rien d’important ne lui avait été dérobé. Dès lors,

le Conseil estime que le lien opéré entre ce cambriolage et les activités politiques des requérants est

totalement hypothétique et ne repose sur aucun élément probant.

En conséquence, le Conseil estime que les requérants ne démontrent pas par des éléments

suffisamment pertinents, concrets et précis que les autorités rwandaises ont connaissance de leurs

activités politiques en Belgique et même à supposer que celles-ci en ont été informées, qu’il n’est pas

établi, eu égard à leurs profils politiques peu développés, qu’ils pourraient être personnellement pris

pour cible de ce fait en cas de retour dans leur pays. A cet égard, le Conseil constate qu’il n’est dès lors

pas satisfait au « troisième indicateur » mis en avant par la Cour EDH dans les arrêts précités.

7.5.6 Quant au « quatrième indicateur », le Conseil relève que le requérant n’a pas déclaré avoir des

liens particuliers avec des membres de l’opposition en exil dans son questionnaire ‘Déclaration

demande ultérieure’ ; dès lors, le Conseil estime qu’il ne peut être reproché à la partie défenderesse de

ne pas avoir analysé le « quatrième indicateur ». Ensuite, le Conseil ne peut suivre les développements

des requêtes concernant les échanges du requérant avec V. I. En effet, le Conseil relève que, dans son

témoignage du 15 décembre 2020, cette dernière mentionne qu’elle échange souvent des idées sur la

politique de l’éducation du Rwanda avec le requérant, sans plus de précision. Or, le Conseil relève,

d’une part, que ce témoignage est postérieur à l’importante perquisition du domicile de V. I., relatée

dans l’article annexé à la requête à ce sujet, et que cette dernière ne mentionne toutefois pas que les

échanges qu’elle aurait eus avec le requérant auraient été visés au cours de ladite perquisition. D’autre

part, le Conseil observe que, s’il ressort de cet article que V. I. a déclaré que tous les appareils de

communication de sa maison avaient été emmenés par les agents du bureau d’investigation, elle a

toutefois précisé que les documents visés étaient ceux relatifs à son procès des années 2010 et 2012 et

ceux concernant les procès en cours des membres FDU et qu’elle était interrogée sur ses liens

présumés avec des groupes armés.
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Ensuite, le Conseil ne peut que constater que la simple production de capture d’écran de conversations

sur le réseau social whatsapp ne permet pas d’établir que ces échanges ont réellement lieu avec V. I.,

et encore moins du fait que de tels échanges seraient connus des autorités rwandaises.

De plus, le Conseil estime que, s’il ressort du témoignage de V. I. qu’il échange des idées avec cette

dernière en matière de politique d’enseignement au Rwanda, cela ne suffit pas à établir que le requérant

aurait des liens personnels ou familiaux avec V. I. ou des membres éminents de l’opposition ni qu’il

serait identifié comme un proche de ces individus à un point tel qu’il faille considérer qu’il représenterait

de ce fait un intérêt pour ses autorités.

Au vu de ces éléments, le Conseil considère que les requérants ne satisfont dès lors pas au

« quatrième indicateur » mis en avant par la Cour EDH dans les arrêts précités.

7.6 Au vu de ces développements, le Conseil considère que les requérants restent en défaut d’établir

l’existence d’éléments nouveaux qui augmenteraient de manière significative la probabilité qu’il faille

leur reconnaître la qualité de réfugié en raison de leurs activités politiques, notamment au sein du parti

RNC.

7.7 En ce qui concerne l’octroi éventuel du statut de protection subsidiaire, le Conseil rappelle que

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4.

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution;

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. ».

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).

Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie

au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable,

c’est-à-dire réaliste et non hypothétique.

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois

situations distinctes.

7.7.1 S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980,

le Conseil constate que les requérants ne fondent pas leurs demandes de protection subsidiaire sur des

faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de leurs demandes de reconnaissance de la

qualité de réfugié.

Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de réfugié,

que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait

de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans leur pays d’origine les requérants encourraient

un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a), et b), de la loi du 15 décembre

1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants. Dès lors, le Conseil estime que la partie défenderesse a légitimement pu estimer que les

requérants n’apportaient pas d’élément nouveau qui permettrait d’augmenter de manière significative la

probabilité qu’il faille leur accorder le statut de protection subsidiaire.
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7.7.2 Au regard de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, les requérants ne développent

aucune argumentation circonstanciée qui permette de considérer que la situation dans leur pays

d’origine ou leur région de provenance correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle

dans le cadre d’un conflit armé interne ou international. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit,

dans les dossiers administratifs, ou dans les dossiers de la procédure, aucune indication de l’existence

de sérieux motifs de croire qu’ils seraient exposés, en cas de retour dans leur pays, à un risque réel d’y

subir des atteintes graves au sens dudit article.

7.7.3 En conséquence, le Conseil estime que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons

pour lesquelles il parvient à la conclusion que les requérants ne présentent pas de nouveau fait ou

élément qui augmente de manière significative la probabilité qu’il faille leur accorder le statut de

protection subsidiaire.

7.8 Il en résulte que les nouveaux éléments invoqués ne sauraient justifier que les nouvelles demandes

de protection internationale des requérants connaissent un sort différent des précédentes.

7.9 En conclusion, le Conseil considère que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons

pour lesquelles elle parvient à la conclusion que les requérants n’ont présenté aucun nouvel élément qui

augmente de manière significative la probabilité qu’ils puissent prétendre à la reconnaissance de la

qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l’octroi du statut de

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

8. Les requérants sollicitent enfin l’annulation des décisions attaquées. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation des décisions dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande.

9. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens des requêtes,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond des

demandes. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction

qu’il exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen

et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la

décision attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des

règles invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

Les requêtes sont rejetées.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente septembre deux mille vingt et un par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. SELVON, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. SELVON F. VAN ROOTEN


